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taires au milieu des années 80 (FAO, 2008b ; 
Dyson, 1995). Un rattrapage probablement dû 
à l’adoption généralisée des variétés améliorées 
de riz et de blé en Syrie et en Égypte (Baum, 
2004). La croissance de la productivité dans 
la région est cependant depuis peu à nouveau 
en baisse, alors qu’elle continue de progresser 
dans les pays en développement importateurs 
nets de denrées alimentaires. La croissance 
de la productivité des cultures maraîchères 
est aussi en retard par rapport à la moyenne 
mondiale, mais l’écart est faible, tandis que 
celle des fruits se situe au-dessus de la moyenne 
mondiale. Une croissance faible de la produc-
tivité céréalière, conjuguée à des contraintes 
fortes en matière de terres et d’eau, suscite une 
plus grande dépendance des importations. Le 
principal obstacle à une forte productivité est la 
rareté de l’eau, mais le manque d’investissement 
dans la recherche et dans les agriculteurs joue 
également un rôle.

Le manque d’eau s’aggrave et constitue 
un obstacle majeur à l’accroissement de la 
productivité agricole. L’usage accru de l’eau, 
conjugué à l’accroissement de la population, en 
fait une ressource de plus en plus rare dans les 
pays arabes. Les ressources en eau par habitant 
renouvelables ont diminué d’environ 75  % de 
1950 à aujourd’hui. Elles devraient encore di-
minuer de 40 % par rapport aux niveaux actuels 
d’ici 2050. (Figure 5.4). Cette tendance baissière 
sera probablement accélérée par le changement 
climatique.

Pour traiter le problème de la pénurie d’eau, 
les pays doivent adopter des approches diffé-
rentes en fonction de leur accès à l’irrigation 
et de leur dépendance de l’irrigation. Le 
recours à l’irrigation varie beaucoup selon les 
sous-régions (Tableau 5.1). Les pays du CCG 
sont entièrement tributaires de l’irrigation 
en raison de très faibles niveaux de précipita-
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Figure 5.4 : Les ressources en eau des pays arabes sont en train de passer rapidement d’une situation 
de stress hydrique à une situation de pénurie absolue

Source : Auteurs Adapté de la FAO, 2008b. 

1950 2000 2050
0

1 000

2 000

3 000

4 000



41Optimiser les investissements pour accroître la productivité et la rentabilité

tions.37 Dans les pays du Machrek (Irak, Jor-
danie, Liban et Syrie), la proportion des terres 
irriguées varie de 27  % à 43  % du total des 
terres cultivées. Les pays du Maghreb (Algé-
rie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie) sont 
beaucoup moins dépendants de l’irrigation (de 
7 % à 18 %), tandis que l’Égypte et Djibouti en 
dépendent à près de 100 %. Bien que les res-

sources en eau du Soudan soient relativement 
moins rares, la proportion de terres irriguées 
reste inférieure à 10 % (OADA, 2007).

Comment les pays arabes peuvent-ils 
tirer le meilleur parti de leurs maigres 
ressources en eau ?

Il n’y a pas d’apport d’eau nouvelle pour l’irri-
gation, de sorte que tout développement agri-
cole doit passer par des économies d’eau. La 
demande en eau non agricole croît rapidement. 

 Le modèle IMPACT inclut le Yémen dans le CCG. 37

Le Yémen n’est cependant pas entièrement tributaire de 
l’irrigation car ses précipitations ne sont pas aussi faibles 
que celles des pays du CCG.

Tableau 5.1 : L’usage de l’irrigation varie fortement par sous-région et par pays  
(2007, sauf indication contraire)

	 Pourcentage total	 Pourcentage annuel	 Pourcentage de  
Pays	 de terres irriguées	 de terres irriguées	 cultures vivaces irriguées

Golfe, sauf Yémen	 100	 100	 100

Yémen 	 47	 42	 65

Djibouti 	 100	 100	 100

Égypte 	 95	 97	 87

Somalie 	 —	 14	 —

Soudan 	 9	 8	 99

Irak 	 32	 27	 91

Jordanie 	 31	 32	 31

Liban 	 41	 43	 39

Syrie 	 30	 32	 19

Algérie 	 17	 10	 90

Libye 	 14	 11	 17

Mauritanie 	 7	 6	 9

Maroc 	 18	 10	 75

Tunisie 	 8	 9	 8

Source : OADA, 2007
— = Non disponible.
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L’irrigation utilise aujourd’hui environ 85 % de 
l’ensemble des eaux de surface et eaux souterrai-
nes captées dans les pays arabes, or il faut que 
ce chiffre diminue.38 Bien que des progrès aient 
été réalisés, l’utilisation du dessalement et du 
recyclage des eaux usées pour s’approvisionner 
en eau d’irrigation n’est pas économiquement 
viable pour la plupart des activités agricoles. 
L’utilisation des eaux usées traitées pour ir-
riguer les cultures alimentaires n’est en outre 
pas toujours aisée car elle suscite souvent des 
résistances du public, bien que ceci soit en train 
d’évoluer (Banque mondiale, 2007). L’utilisation 
des eaux usées pour l’irrigation des cultures non 
alimentaires doit toujours être encouragée, car 
elle libère de l’eau pour d’autres utilisations. La 
récupération de l’eau représente un autre moyen 
d’approvisionnement supplémentaire pour l’ir-
rigation.39 Il est important de reconnaître que 
le dessalement, le recyclage des eaux usées et la 
récupération de l’eau ont leurs limites. Ensemble, 
ils pourraient représenter 20 % à 25 % des eaux 
captées mais ces opérations ont un coût élevé et 
un usage limité.

Les politiques de réduction du coût de l’eau 
incitent les agriculteurs à en faire un usage 
non avantageux et sans grande valeur. Le 
subventionnement de l’eau et de l’énergie qui 
réduit le prix de l’eau incite les agriculteurs à 
ne pas maximiser la valeur de l’eau (Banque 
mondiale, 2007). Tout d’abord, des déperditions 
résultent d’utilisations non avantageuses de l’eau 
telles que l’irrigation par inondation au lieu de 
systèmes économes en eau tels que les systèmes 
d’aspersion et de goutte à goutte. Deuxième-
ment, les agriculteurs optent pour des cultures 
à faible valeur ajoutée par goutte d’eau utilisée. 
Par exemple, la culture des légumes produit une 

valeur ajoutée par goutte d’eau six fois supérieure 
à celle de la culture de blé, et dix fois plus que la 
production de viande bovine. Au Maghreb, 40 % 
des terres irriguées sont consacrées à la culture de 
céréales, c’est à dire moins que dans le Machrek 
(51 %), l’Afrique du Nord-Est (64 %) et le CCG 
(73 %) (FAO, 2008b). Lorsque les agriculteurs 
sont incités à supporter l’intégralité du coût de 
l’eau, ils modifient de plein gré leur utilisation 
des terres irriguées passant des cultures sans 
grande valeur comme le blé à des cultures à plus 
forte valeur ajoutée telles que les fruits et les 
légumes. Ils bénéficient en outre d’incitations 
à investir dans des technologies d’irrigation 
économes en eau.

L’incitation des agriculteurs à remplacer les 
céréales par des cultures de grande valeur 
entraîne diverses répercussions sur la sécu-
rité alimentaire. Le Rapport mondial sur le 
développement de la Banque mondiale (2008e) 
fait valoir qu’en matière d’agriculture la toute 
première priorité pour la majorité des pays ara-
bes consiste à diversifier leur production en se 
détournant des cultures alimentaires de base au 
profit des cultures de grande valeur (comme les 
fruits et légumes) destinées à l’exportation. Les 
cultures de grande valeur offrent aux proprié-
taires fonciers de plus grandes opportunités de 
développement, créent plus d’emplois pour les 
femmes et les ouvriers agricoles sans terres et 
augmentent les salaires agricoles. Dans les pays 

 Ce chiffre s’applique à la région Moyen-Orient et Afri-38

que du Nord de la Banque mondiale. Il ne comprend pas 
les pays arabes, la Somalie et le Soudan, mais comprend 
les pays non-arabes Iran et Israël.

 La récupération de l’eau désigne des pratiques et des 39

structures de capture des eaux pluviales, y compris la 
construction de petits barrages.
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comportant un mix d’agricultures pluviale et 
irriguée, tels que les pays du Maghreb, du Ma-
chrek et le Soudan, la tarification de l’eau pour-
rait créer une répartition naturelle : les céréales 
seraient essentiellement cultivées dans les zones 
pluviales tandis que les cultures de grande valeur 
se développeraient dans les zones irriguées. 
Cela augmenterait la dépendance à l’égard des 
importations de céréales, mais créerait aussi plus 
de rentrées en devises, grâce aux exportations de 
cultures de grande valeur, couvrant le coût des 
importations supplémentaires de céréales. Ce 
serait aussi plus rentable pour les agriculteurs. 
Ils conserveraient une part de revenu disponible 
pour l’achat de produits de base. Cela ne signi-
fie pas pour autant que les pays qui dépendent 
entièrement de l’irrigation doivent arrêter de 
cultiver des céréales là où c’est économiquement 
viable et durable, comme dans la vallée du Nil 
en Égypte. Dans les pays du Golfe, où l’eau d’ir-
rigation est plus rare, la production de céréales 
pourrait être complètement éliminée en faveur 
de cultures de grande valeur plus efficientes. 
En complément de ces évolutions, les stratégies 
décrites au Chapitre 6 peuvent être développées 
pour accroître la sécurité alimentaire.

Les pays arabes devront importer une grande 
partie de leurs céréales, même dans les cas 
où ils en produisent eux-mêmes une partie. 
L’arbitrage entre une réduction des importations 
de céréales ou une augmentation des recettes 
d’exportations agricoles représente un exercice 
d’équilibre complexe entre avantages et sacrifices. 
Il suppose d’évaluer soigneusement comment 
concilier ces options lors de l’examen de la poli-
tique de l’eau car celle-ci est déterminante pour 
le choix des formes de production. C’est un 
arbitrage particulier à chaque pays, en fonction 

de ses besoins alimentaires et de son potentiel 
agricole. Dans la mesure où des séries chrono-
logiques de données sur les superficies plantées 
et les rendements sont disponibles, un modèle 
d’optimisation peut être utilisé pour évaluer les 
options (Banque mondiale, 2008f ).

Au Maroc, la réalisation de l’autosuffisance 
céréalière est possible, mais elle aura un coût 
élevé. Le Maroc est moins dépendant des im-
portations de céréales que la plupart des pays 
arabes. Les projections montrent que la demande 
marocaine de céréales pour la consommation 
humaine (blé, principalement) va augmenter de 
73 millions de tonnes métriques en 2003 à 103 
millions de tonnes métriques en 2030 (IFPRI, 
2008). Si les agriculteurs marocains font pro-
gresser de manière raisonnable la productivité 
céréalière et la superficie cultivée, le Maroc pour-
rait atteindre l’autosuffisance en production cé-
réalière jusqu’en 2017.40 Toutefois, la conversion 
de terres pouvant être utilisées pour des cultures 
à haute valeur ajoutée à la culture de céréales est 
très coûteuse (Figure 5.5). Comme la demande 
continue de croître, le coût de l’autosuffisance 
grimperait d’USD 21 millions en 2007 à USD 6 
milliards en 2017 (dernière année où l’autosuffi-
sance serait possible). La valeur totale du revenu 
sacrifié pour garantir l’autosuffisance céréalière 
du pays sur une période de 11 ans atteindrait 
le chiffre vertigineux d’USD 16 milliards. Les 
arbitrages entre les cultures de grande valeur et 
les céréales varient selon les pays, mais le message 

 La productivité de chaque province serait poussée 40

au niveau de la province la plus productive de cette 
région du Maroc et la surface des terres consacrées à la 
production de céréales serait poussée à un niveau record 
historique.
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sous-jacent est le même : le coût d’opportunité 
de la recherche de l’autosuffisance céréalière 
augmente de façon exponentielle à mesure que 
la demande augmente.

Pourquoi est-il essentiel d’investir 
davantage dans l’agriculture 
pluviale pour les pays arabes ?

Malgré des climats secs dominants, de nom-
breux pays arabes dépendent principalement de 
l’agriculture pluviale. En Algérie, Irak, Jordanie, 
Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Soudan, Syrie, 
Tunisie et Yémen, l’agriculture pluviale est prati-
quée sur plus de la moitié de toutes les terres ara-
bles (OADA, 2007). Dans les pays du Maghreb, 
au Soudan et au Yémen, au moins 80 % de la 
culture céréalière est pluviale et dans le Machrek, 
la culture est pluviale dans la moitié, ou les deux 
tiers, des superficies céréalières (FAO, 2008b).

L’agriculture pluviale dans les pays arabes 
est en danger en raison du changement cli-
matique. Les modèles de changement clima-
tique indiquent que la moyenne annuelle des 
précipitations pourrait diminuer de 10 % dans 
les 50 prochaines années (Banque mondiale, 
2008g). Les sécheresses et les vagues de chaleur 
deviendront plus fréquentes avec l’accélération 
des cycles climatiques. En conséquence, les 
rendements des cultures pluviales vont de plus 
en plus fluctuer au fil du temps. Les rendements 
moyens vont commencer à baisser, avec une 
baisse globale de 20 % dans les pays arabes et 
de près de 40 % en Algérie et au Maroc (Banque 
mondiale, 2007a). Ce sont habituellement les 
agriculteurs et les pasteurs les plus marginalisés 
qui dépendent le plus de l’agriculture pluviale, 
en particulier dans les zones plus sèches. Ces 
groupes seront encore plus marginalisés et 
appauvris par les effets négatifs du changement 
climatique.
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Source : Banque mondiale, 2008f.
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Figure 5.5 : Le coût de l'autosuffisance augmente quand la population et les revenus augmentent
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Aider les agriculteurs pratiquant la culture 
pluviale à s’adapter aux changements clima-
tiques nécessite des investissements dans les 
nouvelles technologies. La recherche sur les 
cultures conventionnelles et les cultures résistan-
tes à la sécheresse génétiquement modifiées est 
essentielle pour maintenir une agriculture plu-
viale économiquement viable (El Obeidy, 2006). 
Le travail de conservation des sols par le labour 
peut permettre d’augmenter et de stabiliser les 
rendements en cas de sécheresses fréquentes 
(Banque mondiale, 2008e).41 Les essais de blé en 
culture pluviale au Maroc ont produit des rende-
ments plus élevés et plus stables que les systèmes 
conventionnels de travail du sol (Mrabet, 2002 ; 
2008). Certains experts estiment, cependant, 
que la recherche agricole n’arrivera pas à suivre le 
rythme du changement climatique et qu’il serait 
plus judicieux de consacrer les ressources publi-
ques à d’autres domaines que l’agriculture, offrant 
aux gens d’autres moyens de subsistance.

Comment les pays arabes peuvent-ils 
accroître la productivité ?

La recherche-développement agricole (R&D) 
permet d’obtenir des rendements très élevés. 
Les rendements de la recherche-développement 
agricole dans le monde sont estimés à 45 %. Dans 
les pays arabes, l’estimation est légèrement infé-
rieure, à 36 % (Alston et al., 2000).42 Avec des 
rendements aussi élevés, il semble qu’il existe un 
sous-investissement brut en R&D agricole dans 
les pays arabes et dans le monde. Suite au récent 
choc des prix alimentaires, il y a un regain d’inté-
rêt pour les investissements dans la productivité, 
mais il faudra davantage de R&D pour que les 
pays arabes puissent vivre une révolution verte. 

Les rendements dans les pays arabes s’accom-
pagnent de nombreux avantages sociaux, tels 
que l’amélioration de la sécurité alimentaire et 
des moyens d’existence en milieu rural, et profi-
tent à un large éventail de personnes, allant des 
agriculteurs aux consommateurs de denrées ali-
mentaires. Compte tenu de ces vastes retombées 
sociales, le secteur public doit montrer l’exemple 
en investissant en R&D agricole.

Accroître les investissements publics en re-
cherche-développement agricole. Les pays 
arabes investissent annuellement environ USD 
1,4 milliard par an en R&D agricole (Pardey et 
al., 2006), ou 0,66 % du PIB agricole (PIBAg) 
(Alston et al., 2000).43 Ce chiffre est légèrement 
supérieur à la moyenne des pays en développe-
ment qui se situe à 0,53 %, mais bien inférieur 
au niveau d’investissement recommandé situé à 
2 % du PiBAg (Gana et al., 2008), ou au niveau 
des investissements des pays développés, qui 
atteint en moyenne 2,36 % du PIBAg (Alston 
et al., 2000). Outre l’atypique Bahreïn, qui in-
vestit 18 % de son petit PIBAg dans la R&D, les 
pionniers de la région sont la Libye, la Jordanie 
et le Maroc (Tableau 5.2). Il n’y a pas que les 
pays développés qui investissent fortement dans 
la R&D agricole ; le Brésil investit 1,7 % de son 

 Le travail de conservation du sol (on parle aussi de 41

labour minimum, labour zéro et d’agriculture de conser-
vation) peut être utilisé pour les deux types de cultures, 
pluviale et irriguée. L’un de ses principaux avantages, la 
rétention de l’humidité du sol, est particulièrement per-
tinent pour l’agriculture pluviale dans les pays arabes.

 L’estimation pour la région arabe est beaucoup moins 42

précise car il n’y avait que 11 études disponibles, beau-
coup moins que dans d’autres régions.

 Environ 0,50 % vont aux laboratoires nationaux, le 43

reste va à d’autres institutions de recherche du secteur 
public.
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PIBAg, dont 1,4 % investi par l’intermédiaire des 
organismes gouvernementaux (FAO, 2008b). 
Les pays arabes n’ont accru leurs dépenses de 
R&D agricole que de 0,05  % du PIBAg de 
1981 à 2000, alors que les pays développés ont 
augmenté leurs dépenses de 0,95  % (Banque 
mondiale, 2008e).44

Renforcer les incitations en faveur des cher-
cheurs du secteur agricole dans les pays arabes. 

Le nombre des chercheurs en agriculture dans 
les pays arabes est relativement élevé, mais ils 
sont sous-financés et mal équipés. En 1999, 
il y avait dans les pays arabes 14 chercheurs 
agricoles à plein temps pour 100 000 habitants 

 Il y a des signes d’amélioration, récemment le Qatar, 44

la Tunisie et les Émirats arabes unis ont fait des progrès 
en soutenant la R&D du secteur public (Gana et al., 
2008).

Tableau 5.2 :	 Recherche agricole et financement des instituts nationaux  
	 de recherche agricole

	 Années de chercheurs 	 Financements	 ACP/100 000	 Financement 
Pays	 potentielles (ACP)1	 (millions d’USD 2000)	 résidents agricoles	 en % du PIBAg

Algérie	 575	 14	 8	 0,4

Bahreïn	 32	 3	 457	 17,9

Égypte 	 6 710	 68	 27	 0,5

Irak 	 770	 —	 30	 —

Jordanie 	 198	 6	 35	 1,2

Liban 	 83	 4	 66	 0,4

Libye 	 261	 13	 83	 1,6

Maroc 	 606	 40	 6	 0,9

Soudan 	 595	 3	 3	 0,1

Syrie 	 1 058	 15	 22	 0,4

Tunisie 	 368	 15	 16	 0,6

EAU 	 73	 —	 46	 —

Yémen 	 245	 6	 3	 0,8

Monde arabe	 11 574	 187	 14	 0,5

Brésil	 3 943	 924	 11	 1,4

Argentine	 1 858	 270	 45	 1,0

Mexique	 3 097	 357	 12	 1,6

Sources : Casas et al. 1999 ; IFPRI 2008b.
1 Une année potentielle de chercheur équivaut à une année de recherche. C’est l’unité utilisée, car de nombreux chercheurs ont des activités variées 
associant enseignement, vulgarisation et conseil, n’en faisant des chercheurs qu’à temps partiel.
— = Non disponible.
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en zones rurales (Tableau 5.2). Les chefs de file 
en la matière sont Bahreïn, hors concours, avec 
457 chercheurs pour 100 000 habitants en zones 
rurales, puis la Libye, avec 83, et le Liban, avec 
66.45 Ces chiffres correspondent à ceux que l’on 
trouve dans les pays ayant un fort développement 
agricole, tels que l’Argentine (avec 45 chercheurs 
pour 100 000 habitants en zones rurales), le 
Brésil (avec 11), et le Mexique (12) (Tableau 
5.2). Cependant, le financement par chercheur 
dans les pays arabes est beaucoup plus faible, de 
sorte que les chercheurs ont tendance à avoir des 
salaires plus bas et moins de ressources, ce qui les 
rend moins productifs que les chercheurs mieux 
dotés (Casas et al., 1999). Pour les chercheurs 
titulaires d’un doctorat, les incitations financières 
pour entrer dans les services de recherche du sec-
teur public des Instituts nationaux de recherche 
agricole (INRA) sont généralement inférieures à 
ce qu’offrent le monde universitaire et l’enseigne-
ment. Ceux qui intègrent les INRA disposent 
souvent d’équipements insuffisants pour être 
efficaces dans leurs recherches en raison de la 
faiblesse des investissements en technologies 
de l’information et en personnel administratif 
(Gana et al., 2008). Des augmentations des 
salaires des chercheurs et des ressources pour-
raient attirer les chercheurs les meilleurs et les 
plus brillants vers l’agriculture, ce qui stimulerait 
l’innovation, source de croissance de productivité 
de l’agriculture arabe.

Élaborer des stratégies novatrices qui encoura-
gent les investissements du secteur privé dans 
la R&D agricole. Comme la recherche agricole 
produit essentiellement des biens publics, il est 
difficile d’attirer les investissements du secteur 
privé. Il existe cependant plusieurs dispositions 
qui peuvent être prises pour renforcer le climat 

de l’investissement. Le renforcement des droits 
de propriété intellectuelle sur les variétés amé-
liorées et d’autres innovations agricoles aiderait 
les entreprises à privatiser le produit de leurs 
investissements. En Amérique latine, le finan-
cement par appel d’offres de la R&D est devenu 
fréquent. Les entreprises privées sont autorisées 
à concourir pour des fonds publics qu’elles 
peuvent utiliser pour mener des recherches par 
cofinancements privés. Une autre méthode que 
les gouvernements peuvent utiliser pour encou-
rager l’investissement privé consiste à offrir des 
récompenses pour certaines innovations, telles 
que la création de variétés de blé résistant à la 
sécheresse, développées par le secteur privé. Une 
autre approche consiste à encourager l’innova-
tion en permettant aux agriculteurs de postuler 
à des aides à la mise en œuvre de nouvelles tech-
nologies et de techniques. Ce type de R&D de 
base, à l’initiative des agriculteurs, a favorisé la 
diffusion des technologies et fait progresser les 
revenus dans plusieurs pays, y compris l’Albanie 
(Banque mondiale 2008k). En fin de compte, 
c’est un partenariat entre la recherche du secteur 
public, du secteur privé et des agriculteurs qu’il 
faut instituer pour renforcer la R&D dans les 
pays arabes (Banque mondiale, 2008e).

Promouvoir un programme de recherche 
multilatéral pour augmenter le nombre des 
bénéficiaires d’un programme de recherche 
commun. La Ligue des États arabes (LEA) et 
Le Programme de développement de l’Orga-
nisation des Nations Unies (PNUD) recom-
mandent de créer un fonds régional de R&D 
disposant d’un engagement budgétaire à long 

 La faiblesse relative de la population rurale de Bahreïn 45

gonfle ce chiffre.
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terme (LAS-PNUD, 2008). Au niveau national, 
le fait de ne pas pouvoir récupérer les rende-
ments de la recherche résultant des retombées 
positives qu’elle provoque représente la plus 
importante des conséquences négatives du sous-
investissement dans la recherche (Alston, 2002). 
Comme de nombreux pays arabes partagent les 
mêmes objectifs agricoles (principalement la 
sécurité alimentaire) et les mêmes défis (comme 
la rareté de l’eau et le changement climatique), 
un programme de recherche multi-pays pour-
rait augmenter le nombre de bénéficiaires de 
ce programme de recherche commun. Un tel 
programme serait bien placé pour intégrer les 
connaissances autochtones dans son programme 
de recherche. Parce que les technologies autoch-
tones sont développées à partir de la base, elles 
sont bien adaptées aux besoins de l’utilisateur 
final (Warren et Rajasekaran, 1993). Le mandat 
du Centre international de recherches agricoles 
dans les zones arides (ICARDA) couvre la 
plupart des pays arabes. Le Centre arabe pour 
l’étude des zones arides et des terres sèches 
(ACSAD), établi par la LEA en 1968, a un 
mandat similaire à celui de l’ICARDA et couvre 
tous les pays arabes. Un fonds agricole arabe 
indépendant pourrait travailler avec l’ICARDA, 
l’ACSAD, les INRA et d’autres organismes de 
recherche pour atteindre les objectifs de ses 
contributeurs.

Comment les investissements peuvent-ils 
améliorer la diffusion des connaissances 
auprès des agriculteurs ?

Coupler les investissements en R&D avec les 
progrès de la vulgarisation. La vulgarisation 
agricole dans les pays arabes ne donne pas de 

bons résultats. Elle est pratiquement inexistante 
dans les pays arabes les plus pauvres — Soma-
lie, Soudan et Yémen. Un programme réussi 
de vulgarisation doit pouvoir toucher tous les 
agriculteurs, petits et grands. Les grandes exploi-
tations disposent du potentiel de production par 
agriculteur le plus élevé et seront en mesure de 
payer, avant les autres, des technologies novatrices 
mais coûteuses. Les petits exploitants produisent 
sans doute moins de denrées agricoles par hec-
tare et par agriculteur, mais ils représentent une 
part importante de la population ciblée ; le plus 
grand échec de la vulgarisation a été de ne pas leur 
fournir des informations rudimentaires néces-
saires (Gana et al., 2008). Les petits exploitants 
doivent souvent lutter pour rester compétitifs, car 
ils manquent d’informations techniques et com-
merciales de base. La vulgarisation est nécessaire 
pour les aider à produire et commercialiser des 
cultures à plus forte valeur ajoutée, sources de 
meilleures opportunités économiques tant pour 
les agriculteurs que pour leurs communautés. 
Assurer la réussite des petits exploitants repré-
sente une composante essentielle de la sécurité 
alimentaire nationale, comme on l’a indiqué au 
Chapitre 2.

Investir dans des moyens d’existence en 
milieu rural pour améliorer la sécurité 
alimentaire et améliorer le bien-être des 
agriculteurs. Les actifs des ménages, tels que 
la terre, le capital physique, l’éducation et la 
santé, sont des facteurs déterminants pour 
rendre les agriculteurs capables de sécuriser 
leurs moyens d’existence ruraux et de partici-
per à la concurrence sur les marchés agricoles 
(Banque mondiale, 2008e). Il est fondamental 
de faciliter l’accès à ces actifs pour améliorer le 
pouvoir d’achat, ce qui nécessitera d’importants 
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investissements publics. Rendre les petites ex-
ploitations agricoles plus productives et plus 
rentables va également contribuer à l’améliora-
tion du pouvoir d’achat des ménages ruraux. Un 
large éventail de tactiques peut être utilisé pour 
atteindre cet objectif, y compris l’investissement 

dans les infrastructures rurales, l’amélioration 
du fonctionnement des marchés agricoles, la 
facilitation de l’accès aux services financiers, 
les progrès des organisations de producteurs et 
la mise en place de modalités de paiement des 
services environnementaux.





Même si les pays arabes réussissent à 
répondre à la demande et à augmenter 

la productivité, ils resteront importateurs nets 
de céréales et seront donc, à ce titre, exposés 
aux risques des marchés étroits et des prix 
élevés. Réduire l’exposition à la volatilité des 
importations de céréales est le troisième pilier 
de la stratégie de sécurité alimentaire. Un cer-
tain nombre de stratégies de gestion des risques 
sont à la disposition des pays arabes, chacune 
comportant des avantages et des inconvénients 
en matière de réduction des risques de prix et de 
quantité. Chaque pays arabe est confronté à une 
combinaison différente des risques de quantité 
et de prix, variant en fonction de sa capacité à 
produire des denrées alimentaires au niveau 
national, de ses ressources en pétrole et de ses 
autres ressources naturelles. Chaque pays a donc 
besoin de sa propre stratégie, faite sur mesure, 
de gestion des risques. Les messages clés de ce 
chapitre sont les suivants :

L’amélioration de l’efficience de la chaîne »»
d’approvisionnement peut fortement réduire 
les coûts et améliorer la distribution.
Le développement des stocks virtuels re-»»
présente une stratégie plus rentable et plus 
flexible pour faire face au risque de quantité 
que les stocks physiques.

Les investissements dans les infrastructures »»
utilisées pour produire, stocker et transpor-
ter les denrées alimentaires peuvent réduire 
l’exposition à la volatilité des importations 
de céréales.

Comment les pays arabes peuvent-ils 
assurer un approvisionnement régulier 
en céréales importées à des prix 
raisonnables ?

Un examen complet des méthodes nationa-
les de passation des marchés de céréales peut 
suggérer des méthodes simples pour générer 
des économies substantielles. L’amélioration 
des procédures de passation des marchés est un 
moyen peu coûteux de réaliser des économies. 
Les pays qui importent de grandes quantités 
de céréales devraient revoir leur législation 
nationale et leurs méthodes de passation des 
marchés pour déterminer si elles sont rigides, 
dépassées et coûteuses. Le Yémen offre un 
exemple de passation des marchés archaïque : 
il ne tient pas compte des prix ni n’utilise 
d’outils sophistiqués de mesure pour déter-
miner la quantité à importer lorsqu’il fait ses 
appels d’offres, mais se contente simplement 
d’actualiser ses chiffres des années précédentes 

 
La réduction de l’exposition  

à la volatilité du marché6
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(Banque mondiale, 1995). Les systèmes mo-
dernes de passation des marchés de denrées 
alimentaires font appel à l’électronique pour 
les opérations d’appels d’offres, soumission 
des offres, crédit et atténuation des risques 
des transactions.

Des évolutions législatives et des changements 
organisationnels dans les règles nationales 
de passation des marchés peuvent permettre 
des économies d’échelle et de gestion des ris-
ques dans la passation des marchés. Les pays 
arabes forment ensemble le plus grand groupe 
d’importateurs. Ils pourraient donc tirer parti 
d’économies d’échelle en matière de passation 
des marchés de denrées alimentaires et réduire 
les coûts en assouplissant les contraintes juri-
diques nationales qui interdisent la passation 
de marchés multinationaux. En matière de 
risque, les pays arabes pourraient aussi profiter 
davantage des économies de marchés formelles. 
En effet, s’ils ne reçoivent pas toujours les prix 
les meilleurs et des quantités définitives pour 
leurs importations de denrées alimentaires, c’est 
pour une autre raison : ils utilisent moins les 
marchés formels du risque pour assurer leurs 
transactions que ne le font les pays de l’OCDE, 
la Chine, l’Inde, et d’autres économies émer-
gentes. Les grandes transactions commerciales 
comportent des risques importants et, dans 
un univers où l’offre est limitée et les appels 
d’offres compétitifs, les pays arabes sont dans 
une position très désavantageuse pour assurer 
leur sécurité alimentaire par rapport à des pays 
qui couvrent les risques. C’est une situation qui 
peut être évitée en établissant des partenariats 
pour assurer les transactions avec des sociétés 
multinationales très expérimentées et avec un 
large réseau de partenaires commerciaux établis, 

ou en utilisant les marchés financiers (Banque 
mondiale, 2008h).

Une logistique défaillante posant problème 
dans toute la région. Il est particulièrement 
important pour les pays qui importent de 
grandes quantités de denrées alimentaires 
d’améliorer la logistique de la chaîne d’ap-
provisionnement, car ceci réduit les coûts et 
améliore la distribution et, en fin de compte, 
permet de mettre plus de denrées alimentaires 
à la disposition des consommateurs et à un 
prix inférieur. Les pays du CCG figurent en 
bonne place dans l’indice des performances 
logistiques de la Banque mondiale (Tableau 
6.1), ils sont toutefois peu performants par 
rapport aux autres pays à revenus élevés. Ceci 
peut s’expliquer par une prédominance si forte 
des exportations de pétrole dans les économies 
de ces pays qu’il n’y a eu relativement que peu 
de pressions du secteur privé pour réformer le 
commerce et les transports. Les performances 
de logistique varient grandement selon les 
pays du Maghreb. L’Algérie fait partie des 
dix pays les moins bien classés dans le monde, 
tandis que la Mauritanie se situe dans la 
moitié supérieure et se classe sixième parmi 
les pays à faible revenu. Bien qu’il bénéficie 
des mêmes bonnes relations et liens étroits 
avec l’UE, les performances du Maroc sont 
largement inférieures à celles de la Tunisie. Les 
deux pays ont mis en œuvre des réformes doua-
nières et portuaires exemplaires. La Tunisie a, 
cependant, réagi plus rapidement, améliorant 
la logistique interne, comme le camionnage et 
l’entreposage, et a également mis en place un 
système d’échange électronique de données 
pour simplifier le dédouanement (Banque 
mondiale, 2007b).
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Un suivi amélioré de l’offre et la demande de 
céréales régionales et mondiales aidera les 
pays arabes à prévoir les chocs de prix, leur 
permettant d’ajuster en conséquence leurs im-
portations. Même s’il était impossible de prévoir 
dans toute leur ampleur les récents chocs des 
prix alimentaires sur les pays arabes, certains des 
facteurs les ayant causés auraient pu être détec-
tés par des systèmes de surveillance appropriés. 
Les pays grands producteurs de blé disposent 
en permanence de projections des productions 
et des stocks. L’USDA publie chaque mois, par 
exemple, des prévisions des productions, stocks 
et prix du blé sur Internet. En allant de l’avant, 
les dirigeants tireraient profit de l’adoption de 
systèmes permettant de collecter en continu et 
de s’approprier en temps réel les informations.

Il est difficile d’assurer le suivi de l’offre et 
la demande intérieures dans la région parce 
que les populations rurales sont largement 
dispersées. Au moment où l’on aura appris 

que les stocks ou la production locale sont trop 
bas, il sera peut-être déjà trop tard pour éviter 
une crise. La Ligue des États arabes propose 
d’instaurer un système régional de surveillance 
de la sécurité et d’alerte précoce qui permettra 
de déterminer l’ampleur et de localiser les be-
soins d’aide nécessaires pour répondre à une 
pénurie alimentaire (LEA-PNUD, 2008). 
Un tel système pourrait collaborer avec les 
institutions mondiales existantes qui suivent 
l’approvisionnement alimentaire.46 La création 
de stations météorologiques permettra de 
prévoir la localisation des éventuelles pénuries 
et la quantité de céréales nécessaire dans ces 
zones pour pouvoir stabiliser les prix (Banque 
mondiale, 2008c, 2008i). Les informations 
locales peuvent ensuite être agrégées pour que 

 L’USAID (Système d’alerte précoce contre la famine, 46

FEWS), la FAO et le PAM collaborent avec des institu-
tions locales du monde entier pour dépister d’éventuelles 
pénuries alimentaires.

Tableau 6.1 : Indice des performances logistiques : classement mondial

Pays	 Rang mondial (sur 150)	 Pays	 Rang mondial (sur 150)

EAU	 20	 Mauritanie	 67

Bahreïn	 36	 Maroc	 94

Arabie saoudite	 41	 Égypte	 97

Koweït	 44	 Liban	 98

Qatar	 46	 Yémen	 112

Oman	 48	 Somalie	 127

Jordanie	 52	 Syrie	 135

Tunisie	 60	 Algérie	 140

Soudan	 64	 Djibouti	 145

Source : Banque mondiale 2007b
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les dirigeants puissent disposer d’estimations 
des volumes de céréales à importer et voir où 
ils seront le plus nécessaire.

Quelles sont les stratégies de  
stockage de rechange ?

Les pays ont besoin d’adapter leurs stratégies 
de stockage à leurs besoins spécifiques. Les 
stocks de vivres servent des objectifs multiples : 
aide alimentaire d’urgence rapide en temps de 
crise, stocks de roulement pour la distribution 
normale et stocks tampons pour stabiliser les 
prix intérieurs (Dorosh, 2008).47 Chaque pays 
doit évaluer l’utilité de chacun de ces usages en 
fonction de ses besoins. Les facteurs clés entrant 
dans cette évaluation sont la consommation na-
tionale, la variabilité de la production nationale 
(croissante avec le changement climatique), les 
coûts de stockage, la taille du pays par rapport 
au marché international, les risques de baisse de 
la production et de prix élevés pour les pauvres 
et l’étroitesse des marchés internationaux. Le 
Maroc et la Syrie auraient, par exemple, besoin 
d’évaluer la production nationale en fonction 
des précipitations à des époques critiques de la 
période de pousse pour pouvoir ajuster leurs 
réserves en conséquence. Comme dans ces pays 
la production varie selon les régions, il leur fau-
dra assurer le transport intérieur des stocks de 
céréales en fonction de la localisation des déficits 
de production attendus. L’EAU et Bahreïn, en 
revanche, savent quelles sont les quantités à im-
porter (100 %) et n’ont pas à tenir compte de la 
production intérieure. Leur stratégie de constitu-
tion de réserves se concentrera sur la production 
mondiale et sur l’achat et le stockage au moment 
où les quantités sont abondantes et les prix 

bas. Comme ces pays sont petits, ils pourraient 
envisager de conserver leurs stocks dans un lieu 
central. Mais ils pourraient aussi s’organiser pour 
avoir accès à des stocks conservés dans un pays 
voisin, comme l’Arabie saoudite, disposant de 
plus d’infrastructures de stockage.

Les pays peuvent utiliser des instruments 
financiers de couverture de risque comme 
complément d’un bon rapport coût-effica-
cité du stockage physique. Les instruments 
financiers peuvent être utilisés pour constituer 
des stocks virtuels, en assurant les céréales à un 
certain prix et en évitant ainsi bien des coûts 
associés au stockage physique. Ces méthodes 
permettent d’éviter le coût élevé du stockage 
physique des produits périssables.48 Les instru-
ments financiers améliorent aussi la planification 
budgétaire, en permettant aux pays importateurs 
d’obtenir par avance des prix fermes. Les contrats 
à terme et les options sur contrat à terme sont les 
deux principaux instruments financiers utilisés 
pour établir des stocks virtuels.49 Certains pays 

 Chaque niveau de la chaîne d’approvisionnement 47

utilise le stockage pour améliorer la sécurité alimen-
taire. Les agriculteurs, qu’ils soient producteurs nets 
ou consommateurs nets, stockent s’ils pensent que les 
prix vont augmenter. Les consommateurs des villes 
stockent quand une pénurie s’annonce. Les grandes 
sociétés et les gouvernements stockent pour profiter 
de prix élevés ou déprimés sur les marchés intérieurs 
(Banque mondiale, 2008i).

 Détérioration, manutention, transport, rotation (pas-48

sation des marchés et prélèvements constants), et coût 
d’opportunité du capital : autant d’éléments constituant 
des obstacles économiques au stockage. Cela signifie que 
des stocks plus importants se traduisent par des pro-
grammes de distribution plus lourds et par des déficits 
budgétaires plus marqués (Dorosh, 2008).

 Les options sur un marché à terme offrent plus de 49

souplesse que des contrats à terme ; elles assurent l’ache-
teur contre les hausses des prix, mais si les produits ne 
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importateurs continuent d’utiliser des contrats 
conventionnels avec des fournisseurs bien 
établis, tout en utilisant les contrats à terme et 
les options comme mesure supplémentaire de 
sécurisation des prix.

Les contrats à terme offrent un moyen de gérer 
le risque de prix des produits alimentaires de 
base. Les contrats à terme sont des instruments 
financiers qui obligent l’acheteur à acheter une 
quantité déterminée d’un produit de base à un 
prix fixe sur une période de temps prédétermi-
née. Ils requièrent généralement une certaine 
forme de crédit ou de garantie. Les contrats à 
terme semblent particulièrement attrayants pour 
les pays arabes riches en pétrole disposant d’un 
accès direct au crédit. L’encadré 6.1 illustre la 
manière dont l’Égypte, très grand importateur 
de blé, aurait pu se servir des options et contrats 
à terme pour atténuer les effets du récent choc 
des prix alimentaires.

Les options sur des contrats à terme donnent 
à l’acheteur le droit, mais non l’obligation, 
d’acheter une quantité déterminée de mar-
chandise à un prix fixe pendant une période 
de temps prédéterminée. Contrairement aux 
contrats à terme, les options sont payables 
d’avance en espèces, ce qui en rend l’accès plus 
aisé lorsqu’il est difficile d’obtenir des crédits. Le 
Malawi a mis en place une couverture par options 
afin de se protéger de la hausse des prix lors de 
la crise de la sécurité alimentaire de 2005–2006. 
Les options ont été exercées sur une période de 
deux mois à la fin de 2005, permettant au Ma-
lawi d’importer 60 000 tonnes métriques de maïs 
à un prix inférieur de 50 à 90 dollars par rapport 
au prix du marché. La prime du contrat s’élevait 
à USD 1,5 million, le Malawi a donc économisé 

entre USD 1,5 et 4,8 millions sur ces deux mois 
grâce aux options. Le montant de la prime et 
les économies potentielles augmentent avec la 
taille de l’option (Banque mondiale, 2008i). Des 
pays, à titre individuel, ou un fonds régional 
pourraient négocier des contrats beaucoup plus 
importants pour se prémunir contre les prix 
élevés des céréales (Encadré 6.1).

Les pays peuvent se couvrir contre les risques 
de prix des produits de base en utilisant des 
instruments financiers tels que les swaps et les 
prêts, avec l’appui de la Banque mondiale. La 
Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD), branche de la Banque 
mondiale, offre à ses clients des swaps de pro-
duits de base et peut structurer des prêts liés à 
des produits de base dans lesquels la monnaie 
de remboursement sera convertie à partir des 
dollars américains en un indice de produits de 
base pour aider à réduire le risque de prix des 
produits alimentaires de base. Lorsque les prix 
internationaux des céréales sont élevés, le swap 
permet à la BIRD de réduire l’obligation de 
paiement d’intérêts du pays client. Les écono-
mies ainsi réalisées sur les remboursements de 
la dette peuvent ainsi venir en compensation des 
hausses des coûts des importations de denrées 
alimentaires. La BIRD peut évaluer l’exposition 
au risque des variations des prix des produits de 
base du client et l’aider à concevoir un cadre de 
gestion des risques approprié. Une fois le cadre 
mis en place, le client pourra choisir dans un 
menu de produits et services (Banque mondiale, 
2008j).

sont pas nécessaires, il n’est pas dans l’obligation de les 
prendre. Un contrat à terme sur un marché à terme bien 
réglementé peut servir de police d’assurance.
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L’acquisition des terres est-elle une 
stratégie viable ?

Pour sécuriser leur approvisionnement ali-
mentaire, les investisseurs arabes achètent 

ou louent de plus en plus de terres dans des 
pays pauvres, mais dans lesquels les terres 
abondent. Cette stratégie est souvent présentée 
comme une stratégie où tout le monde gagne. Le 
pays investisseur acquiert des terres et obtient 

Encadré 6.1 :	L’Égypte pourrait atténuer le risque de prix élevés du blé en utilisant  
	 des instruments financiers

L’Égypte a importé un volume de blé estimé à 7 millions de tonnes métriques de novembre 2007 à octobre 2008, au moment où les 
prix du blé s’envolaient. Les prix d’achat réels pratiqués à l’époque ne sont pas disponibles, mais une simulation simple, prenant comme 
référence les prix du marché du Chicago Board of Trade (CBOT) pour mesurer les tendances du marché sur la période, montre que 
le prix de ces achats, s’ils avaient été effectués sur la base des prix à terme du CBOT, se serait élevé à 2,75 millions de dollars. Une 
stratégie de couverture appuyée sur des contrats à terme ou des options sur la période de référence aurait offert des perspectives 
budgétaires plus précises, ainsi qu’une certaine forme de protection contre les hausses des prix à court terme. Cette simulation montre 
comment l’Égypte aurait pu partiellement se protéger de la hausse des prix du blé en utilisant des instruments financiers de couverture 
(contrats à terme et options). 

Dans la simulation, l’Égypte peut utiliser des contrats à terme ou des options et adopter une approche de la couverture discrétionnaire 
ou non-discrétionnaire. Une couverture discrétionnaire désigne une couverture dont le prix est jugé favorable. Une couverture non-
discrétionnaire désigne l’achat de couvertures à intervalles réguliers indépendamment du prix. Il en résulte quatre approches. Ces 
approches peuvent être appliquées quelle qu’en soit l’ampleur, la couverture pouvant aller jusqu’à 100 % des importations prévues et 
même au-delà. Chaque approche comporte une couverture entre mai et septembre 2007, pour protéger les achats de blé effectués 
entre novembre 2007 et octobre 2008. Les quatre stratégies auraient toutes permis de faire des économies par comparaison au coût 
d’un achat aux prix CBOT au comptant.

Pour la période examinée, les économies réalisées avec des contrats à terme auraient été plus importantes qu’avec des options. Étant 
donné que le prix des contrats à terme n’est jamais descendu en dessous du prix payé, l’Égypte n’aurait pas eu à les vendre à perte. Si les 
prix de marché avaient baissé, l’Égypte aurait été sujette à des engagements risquant d’être fort importants et imprévisibles. C’est ce qui 
rend la couverture par des contrats à terme plus risquée que celle offerte par des options. Les options auraient pu être exercées à tout 
moment car le prix du marché s’est toujours maintenu au-dessus du prix d’exercice. Les performances des options n’ont pas été tout à 
fait aussi bonnes que celles des contrats à terme sur la période de temps retenue pour la simulation dans la mesure où les couvertures 
par options requièrent, en contrepartie du surcroît de flexibilité qu’elles offrent, de payer une prime qui vient s’ajouter au coût global. 

Dans cette simulation, la couverture discrétionnaire a été moins performante que la non-discrétionnaire. Il aurait été préférable que l’Égypte 
achète des montants fixes de couvertures, régulièrement, à des dates prédéterminées, plutôt que d’essayer de choisir des moments avantageux 
pour acheter. Le Tableau 6 2 montre comment des couvertures par des contrats à terme et des options auraient permis de réaliser des 
économies en 2007–2008  par comparaison aux prix au comptant du marché du CBOT sur la période novembre 2007–octobre 2008.

Tableau 6.2 :	L’Égypte aurait réalisé des économies sur les importations en utilisant  
	 des instruments de couverture

Étendue de la 	 Par tonne	 25%	 50%	 75%	 100% 
couverture	 métrique	 (millions d’USD)	 (millions d’USD)	 (millions d’USD)	 (millions d’USD)

Contrat à terme 
     Discrétionnaire	 $85,11 	 $151 	 $302 	 $453 	 $604

     Non-discrétionnaire	 $91,35 	 $162 	 $324 	 $486 	 $649

Options  
     Discrétionnaire	 $81,18 	 $144 	 $288 	 $432 	 $576

     Non-discrétionnaire	 $85,93 	 $153 	 $305 	 $458 	 $610

Source : Auteurs.
Note : Les pourcentages figurant dans les en-têtes des colonnes correspondent à la part des importations qui est couverte.
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une garantie d’accès aux denrées alimentaires qui 
y sont produites tout en bénéficiant de retours 
sur investissements élevés. Dans le même temps, 
le pays bénéficiaire empoche une injection de 
capitaux dans son secteur agricole, génératrice de 
développement économique. Pour que l’opéra-
tion profite véritablement à tous, il est impératif 
cependant que le pays investisseur protège les 
citoyens du pays bénéficiaire des nationalisations 
ou des expropriations, des mauvais traitements 
de la main d’œuvre et de la perte de leur propre 
sécurité alimentaire.

L’Arabie saoudite et les EAU sont les plus 
grands acheteurs mondiaux de terres dans 
des pays tiers. Ces deux pays arabes riches en 
pétrole possèdent plus de 2,8 millions d’hecta-
res à eux deux, principalement en Indonésie, au 
Pakistan et au Soudan. Plusieurs autres pays ont 
également acquis ou tenté d’acquérir des terres 
agricoles à l’étranger : l’Égypte en Ouganda et 
au Soudan ; Bahreïn aux Philippines ; le Koweït 
au Cambodge, Laos et Myanmar ; la Libye en 
Ukraine et au Zimbabwe ; et le Qatar au Cam-
bodge (The Economist, 2008 ; Sudan Tribune, 
2009). Les autres grands investisseurs dans des 
terres à l’étranger sont la Chine et le Japon. L’in-
vestissement est réalisé par des États (EAU), des 
institutions financières multinationales (Auto-
rité arabe pour les investissements et le dévelop-
pement agricoles, AAAID) et des entreprises 
privées (Al-Qudra de l’Arabie saoudite). Il a été 
suggéré de prévoir des partenariats public-privé 
dans lesquels le secteur public absorbe les risques 
et le secteur privé maximise les profits (Dubaï 
School of Government, 2008). Toutefois, une 
telle stratégie peut encourager le secteur privé 
à adopter des comportements d’investissement 
imprudents s’il n’internalise pas les risques.

Les investisseurs doivent soigneusement 
distinguer les objectifs de développement de 
leurs objectifs de sécurité alimentaire. Les 
investisseurs cherchent à mettre en rapport leur 
abondance de capitaux avec l’abondance de terres 
et de main-d’œuvre des pays hôtes. Dans une 
perspective de développement, c’est une démar-
che parfaitement sensée, tant pour l’investisseur 
que pour le pays hôte. Toutefois, des rendements 
élevés comportent des risques inhérents élevés, ce 
qui représente un inconvénient majeur lorsque 
l’objectif est la sécurité alimentaire. Les exploi-
tations agricoles à grande échelle ont connu de 
graves échecs au Soudan où, en dépit du poten-
tiel agricole du pays, le Programme alimentaire 
mondial nourrit actuellement 5,6 millions de 
personnes. Le Soudan ne parvient pas à produire 
suffisamment de denrées alimentaires pour sa 
propre population, sans parler de celles des pays 
investisseurs. Dans un pays où les habitants ont 
faim, il y aurait des risques de graves répercus-
sions politiques s’il devait s’y développer une 
tentative de captage des récoltes des agriculteurs 
pour les livrer à un pays investisseur plus riche. 
Il y a peu, le bail de 99 ans de Daewoo Logistics 
(Corée du Sud) de location de 1,3 million d’hec-
tares de terres agricoles à Madagascar (plus de 
la moitié des terres agricoles de Madagascar) a 
capoté en raison de la violente réaction politique 
dans le pays hôte sur ce qui a été perçu comme 
du « néo-colonialisme » (Ryall et Plfanz, 2009). 
Bien qu’une telle résistance ne se rencontre pas 
nécessairement dans d’autres pays d’accueil, elle 
doit servir d’avertissement en soulignant les 
difficultés d’ordre politique potentielles liées 
à l’acquisition de terres agricoles dans d’autres 
pays pour parvenir à une plus grande sécurité 
alimentaire. Les lenteurs bureaucratiques dans 
les pays hôtes ont aussi un effet dissuasif sur cette 
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stratégie d’investissement : il faut 24 jours pour 
exporter du Pakistan un conteneur de denrées 
alimentaires, 35 jours du Soudan et 89 jours 
du Kazakhstan (Dubaï School of Government, 
2008). Si les objectifs de sécurité alimentaire et 
les objectifs de développement doivent, pour 
être remplis, comprendre des investissements 
en terres dans des pays étrangers, il est essentiel 
que l’environnement politique et le climat des 
affaires permettent une livraison garantie et au 
moment choisi.

La mise en place d’activités agricoles dans des 
pays tiers peut permettre aux investisseurs de 
se mettre à l’abri des risques du marché, mais 
ceci comporte un coût. L’utilisation du marché 
mondial pour obtenir de grandes quantités de 
denrées alimentaires peut recéler bien des aléas, 
comme l’ont prouvé les récents chocs des prix 
alimentaires. Quoi qu’il en soit, en choisissant 
d’investir dans des pays tiers au lieu d’utiliser 
le marché, l’investisseur prend tous les risques 
météorologiques du pays hôte plutôt que de 
choisir un pays dans lequel s’approvisionner. Des 
risques politiques inhérents au pays hôte peuvent 
également poser de graves problèmes, surtout 
dans des pays comme le Soudan, où les conflits 
sont fréquents. Le marché offre une plus grande 
souplesse que les investissements chez des tiers. 
Des capitaux immobilisés par des acquisitions 
de terres et des locations à long terme ne peu-
vent pas être facilement dégagés pour l’achat de 
denrées alimentaires auprès d’autres fournisseurs 
quand il y a des perturbations météorologiques 
ou politiques dans le pays hôte.

Quelles stratégies de rechange les pays 
arabes peuvent-ils employer ?

Les pays peuvent investir dans les infrastruc-
tures utilisées à l’étranger pour la production, 
le stockage et le transport des denrées alimen-
taires. Il peut s’agir d’infrastructures perma-
nentes : ports, silos et routes ; d’infrastructures 
mobiles : bateaux, camions et intrants (par ex. 
engrais)  ; ou d’infrastructures intellectuelles  : 
brevets de variétés de graines et d’autres tech-
nologies. L’achat de terres n’est pas indispen-
sable si l’investisseur peut fournir et contrôler 
les infrastructures et la technologie nécessaires 
pour produire, transporter et stocker les denrées 
alimentaires. Le bénéficiaire reste en position 
d’augmenter la productivité de ses terres et de sa 
main d’œuvre et peut potentiellement bénéficier 
du système sans indisposer la population locale 
en vendant des terres, tandis que l’investisseur 
limite son immobilisation de capital et ne s’ex-
pose pas aux risques politiques liés aux achats de 
terres. Les pays du Golfe bénéficieraient d’une 
telle stratégie, car ils créeraient des synergies de 
filières en produisant du pétrole tout en contrô-
lant les facteurs de production primaire dérivés 
du pétrole. Si ces actifs sont correctement diver-
sifiés, ils minimisent également les problèmes 
liés à la météorologie et aux risques politiques 
mentionnés dans le paragraphe précédent. Des 
entrepôts en douane pourraient être construits 
dans les pays arabes, afin que les entrepôts phy-
siques associés aux marchés internationaux de 
produits de base soient installés à l’intérieur de la 
région. Ceci permettrait de réduire les réticences 
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relatives aux achats de couvertures liées à des 
stocks physiques de blé situés sur des marchés 
à terme éloignés et stimulerait le commerce des 
produits de base.

Les pays peuvent sur le long terme investir 
dans la R&D agricole des pays étrangers. Le 
Chapitre 5 a rappelé que l’investissement en 
R&D agricole permettait des taux élevés de 
rendement. Dans les pays arabes, notamment 
chez ceux où la terre et l’eau sont extrêmement 
rares, la productivité peut être trop faible pour 
justifier de limiter à la région l’investissement 
dans la recherche. Les investissements dans 
l’agriculture à l’étranger pourraient accroître la 
sécurité alimentaire en faisant progresser la pro-
ductivité des partenaires commerciaux actuels ou 
potentiels. En outre, si les régimes de propriété 
intellectuelle sont suffisamment solides, les 
pays investisseurs pourraient s’approprier les 
technologies qui augmentent la productivité, ce 
qui leur permettrait en fait de monnayer le droit 
d’usage de la technologie contre une partie de la 
production en résultant.

Il n’existe pas de méthode idéale unique pour 
réduire l’exposition à la volatilité des marchés ; 
les outils présentés dans ce chapitre peuvent 
être utilisés individuellement, ou en combinai-
son, pour minimiser les risques. L’amélioration 
des chaînes d’approvisionnement peut réduire 
les coûts et améliorer la distribution. L’inves-
tissement dans des terres et des infrastructures 
à l’étranger peut réduire la quantité de céréales 
que les pays arabes doivent importer aux cours 

mondiaux. L’utilisation d’instruments financiers 
de couverture des risques sur les cours mondiaux 
peut contribuer à stabiliser le prix des céréales 
qu’ils ont encore besoin d’importer.

Des stratégies de gestion des risques appro-
priées doivent être élaborées pays par pays en 
fonction du degré de tolérance au risque et 
de la capacité financière de gérer les risques 
par le biais d’investissements dans les chaînes 
d’approvisionnement, par l’utilisation d’instru-
ments financiers et par l’investissement dans 
des terres et des infrastructures à l’étranger. 
Certains outils, comme la modernisation des 
procédures de passation des marchés et l’amélio-
ration de la logistique, fournissent des mesures 
correctives de base pouvant être appliquées 
dans une certaine mesure par tous les pays de 
la région. Le recours aux instruments financiers 
est une technique plus récente, mais comme le 
démontre la réussite de la Banque mondiale au 
Malawi, des pays à petites économies peuvent 
utiliser avec succès des instruments de couver-
ture pour se protéger des risques du marché. Les 
investissements dans des terres, des infrastruc-
tures et dans la R&D à l’étranger conviennent 
mieux aux pays arabes disposant d’économies 
plus fortes. Tous les pays arabes importateurs de 
denrées alimentaires devraient pouvoir trouver 
des moyens d’atténuer l’impact des chocs des 
prix des denrées alimentaires tels que celui de 
2007–2008. La Banque mondiale et ses parte-
naires sont à même d’offrir un appui en matière 
de définition, financement et mise en œuvre de 
stratégies appropriées de gestion des risques.





Ce document de travail conjoint identifie 
les principales questions liées à la sécurité 

alimentaire qui sont propres aux pays arabes et 
propose un cadre stratégique pour y remédier. 
Le cadre stratégique comprend trois piliers  :  
(1) le renforcement des filets de protection socia-
le et la promotion de l’accès aux services de plan-
ning familial et à l’éducation, (2) l’amélioration 
de l’offre alimentaire intérieure et des moyens de 
subsistance ruraux par l’augmentation des inves-
tissements en recherche-développement, et (3) la 
réduction de la vulnérabilité par l’amélioration de 
l’efficience de la chaîne d’approvisionnement et 
par une utilisation plus efficace des instruments 
financiers de couverture des risques tels que les 
options et les contrats à terme.

La prochaine étape consiste pour chaque pays 
à déterminer la meilleure façon de combiner 
les trois piliers pour créer une stratégie inté-
grée et globale qui s’attaque aux politiques à 
court, moyen et long termes d’amélioration de 
la sécurité alimentaire. Ces stratégies seront 
spécifiques à chaque pays, car elles dépendent 
d’une multitude de facteurs, notamment des 
préférences nationales, politiques et culturelles, 
des dotations en ressources et de la tolérance au 
risque. Quoi qu’il en soit, le cadre stratégique 
proposé dans le présent document donne des 

 
 

Prochaines étapes

indications essentielles sur les principaux types 
d’analyse, spécifiques à chaque pays, qu’il faut 
entreprendre pour pouvoir établir une stratégie 
globale et personnalisée.

La première étape consiste à établir une pro-
jection à long terme de l’équilibre alimentaire 
national. Ceci permet aux dirigeants du pays de 
déterminer la quantité de denrées alimentaires 
qui va être consommée, la quantité produite 
au niveau national et à combien se chiffrent les 
besoins d’importation. Plusieurs modèles sont 
actuellement disponibles pour établir cette pro-
jection, y compris ceux présentés dans le présent 
document.

La deuxième étape consiste à explorer toute 
la gamme des mesures qui peuvent être prises 
pour renforcer les filets de protection sociale, 
donner accès aux services de planning familial et 
promouvoir l’éducation. À court terme, l’amélio-
ration des performances des filets de protection 
sociale représente le chantier le plus important 
car elle va atténuer l’impact des chocs des prix 
alimentaires sur les pauvres. L’évaluation des 
options disponibles de renforcement des filets de 
protection sociale exige de pouvoir utiliser des 
données fiables sur les revenus et les dépenses 
des ménages, de disposer d’un consensus sur la 
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définition nationale de la pauvreté et de données 
convenables sur les coûts administratifs de dif-
férents programmes. Le potentiel de rendement 
à différents niveaux d’investissement dans la 
nutrition, l’éducation et le planning familial peut 
s’analyser à l’aide d’une projection de la balance 
alimentaire.

La troisième étape consiste à identifier les in-
vestissements potentiels capables d’augmenter 
la productivité et la rentabilité agricoles natio-
nales. Cette démarche est plus pertinente pour 
certains pays que pour d’autres et nécessite un 
comptage précis des terres et ressources en eau 
disponibles et une analyse de l’existence ou non 
de politiques appropriées permettant d’en tirer le 
meilleur parti. Elle exige également de connaître 
la rentabilité d’investissements de rechange en 
recherche-développement agricole, et dans cer-
tains cas, de réaliser une analyse des éventuels 
avantages et inconvénients de la recherche de 
l’autosuffisance en cultures essentielles.

La quatrième étape consiste à déterminer en 
matière d’exposition à la volatilité du marché 

des céréales ce qui constituerait un niveau et 
un type d’exposition acceptables. En s’appuyant 
sur les résultats de la projection de la balance 
alimentaire et sur la sensibilité de la projection 
aux étapes deux et trois ci-dessus, il devient 
possible de mesurer l’exposition nationale à la 
volatilité du marché et de faire une modélisation 
des coûts et des avantages des autres approches 
décrites dans le Chapitre 6.

L’étape finale consiste à examiner attentivement 
les conséquences budgétaires de toutes les op-
tions de rechange. Aucun pays ne peut s’engager 
à fond dans chacune des options proposées dans 
ce cadre stratégique, il est donc essentiel d’éva-
luer les compromis à faire entre les différentes 
stratégies de sécurité alimentaire et les autres 
objectifs nationaux.

La Banque mondiale, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le 
Fonds international de développement agricole 
sont tous prêts à jouer un rôle dans ce processus 
en apportant une assistance technique et des 
financements pour les investissements.
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